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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  
D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 

 
 

no 10.918 du 20 novembre 2014 
 
A. 214.119/XI-20.389 
 
En cause :  XXXXX, 
     ayant élu domicile chez 
     Me W. BUSSCHAERT, avocat, 
     Britse Lei 7 
     2000  Anvers, 
 
     contre : 
      
      l'État belge, représenté par 
      le Secrétaire d'État à l'Asile et 
      la Migration. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 
 
     Vu la requête introduite le 30 octobre 2014 par XXXXX qui demande la 
cassation de la décision n° 130.466 du 30 septembre 2014 (dans l’affaire 69.721/III) 
rendue par le Conseil du contentieux des étrangers; 
 
    Vu le dossier de la procédure communiqué le 12 novembre 2014 par la 
juridiction administrative qui a rendu la décision objet du recours; 
 
    Vu l'article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d'État, inséré par 
l'article 8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'État et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers;  
 
    Vu l'arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en 
cassation devant le Conseil d'État, notamment les articles 7 à 11; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 



XI - 20.389 - 2/3 

    Considérant qu’il ressort du dossier de la procédure que la partie 
requérante a obtenu le bénéfice du pro deo devant le Conseil du contentieux des 
étrangers; que conformément à l’article 33/1 de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 
déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’État, inséré par l’article 15 
de l’arrêté royal du 30 janvier 2014, elle en bénéficie également dans la présente 
procédure;  
 

Considérant que contrairement à ce qu’indique la requête, le requérant 
n’est pas originaire de la XXXXX mais est XXXXX et que l’arrêt attaqué ne lui 
refuse pas la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire mais rejette le 
recours en annulation qu’il avait introduit contre la décision d’irrecevabilité de la 
demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 
1980; 

 
Considérant que le moyen unique, pris de la violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 
62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, manque manifestement en droit, ces dispositions n’étant 
applicables au Conseil du contentieux des étrangers qui est une juridiction 
contentieuse et non une autorité administrative;  

 
Considérant que l’examen de la requête au stade de la présente procédure 

d’admission suffit à constater qu’il y a lieu d’appliquer l’article 20, § 2, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État,  

 
  

D E C I D E  : 
 
 
Article 1er. 
 
    Le bénéfice du pro deo est accordé à la partie requérante. 
 
Article 2. 
 
    Le recours en cassation n’est pas admissible. 
 
Article 3.  
 
    Les dépens, liquidés à 200 euros, sont mis à charge de la partie 
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requérante. 
    Ainsi rendu à Bruxelles, le vingt novembre deux mille quatorze par : 
 
  Mme C.  DEBROUX, conseiller d'État,  
  M.  S. DJERBOU,  greffier assumé. 
 
   Le Greffier assumé,  Le Conseiller d'État, 
 
 
 
     S. DJERBOU C. DEBROUX. 


